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La Direction de la mémoire, de la culture et des archives (DMCA) est une direction du ministère des Armées, placée sous l’autorité du secrétaire général de ce ministère. La DMCA a notamment en charge la politique culturelle du ministère au travers des collections de ses musées, de ses services d’archives et de ses bibliothèques. Elle détermine et finance les actions nécessaires à la gestion et à la valorisation de ce riche patrimoine. C’est dans cette perspective que la DMCA développe également une politique de publication et de soutien aux productions audiovisuelles permettant à un large public de découvrir l’histoire et le patrimoine du ministère des Armées et des Anciens combattants.
Centre d’archives du ministère de la Défense, le Service historique de la Défense (SHD) comprend également une bibliothèque spécialisée parmi les plus riches de France. Il est chargé d’homologuer, de répertorier et de rassembler les éléments de la symbolique militaire et de contribuer aux travaux relatifs à l’histoire des conflits, des armées et de la défense. Ressources documentaires de premier ordre, ses collections (380 kilomètres linéaires d’archives remontant au XVIIe siècle, près d’un million d’ouvrages) représentent une part de la mémoire de la nation que les archivistes, les bibliothécaires, les historiens et les techniciens du SHD s’emploient à conserver, transmettre et partager.
Avant-propos


Ce livre raconte, dans une succession de points de vue singuliers, une alliance militaire, la signature d’un traité et, avant tout, la rencontre de deux mondes. À travers plusieurs voix, chacune portant l’empreinte d’une individualité distincte, le récit explore l’exercice d’une diplomatie subtile, révélant la complexité des échanges et des interactions entre des peuples en quête de pouvoir, de liberté et de reconnaissance.
À la fin du XVIIIe siècle, tandis que les colonies américaines de la Couronne britannique luttent pour leur indépendance et que la France, confrontée à une crise financière et politique, cherche à rétablir son influence sur la scène internationale, des hommes traversent l’Atlantique, négocient en coulisses et plaident leur cause, façonnant un lien fragile entre deux nations. On retient souvent Benjamin Franklin et Thomas Jefferson comme figures incontournables de la relation franco-américaine de cette époque. Franklin, l’inventeur de génie, l’idole venue de Pennsylvanie, et Jefferson, originaire de Virginie, figure centrale de la Jeune République et amoureux de la culture française. Mais ils ne sont pas les seuls. D’autres acteurs, moins connus, prennent aussi part à l’écriture de cette page d’histoire : Silas Deane, marchand du Connecticut, est le premier à obtenir des armes et des financements pour l’armée de Washington ; le rejoignent ensuite Arthur Lee, méfiant et querelleur et Franklin, pour former un trio diplomatique charnière ; puis John Adams, souvent en décalage avec ses interlocuteurs français. Dans l’ombre de Jefferson, William Short, son secrétaire, nourrit l’ambition de lui succéder comme ministre plénipotentiaire et se démène pour défendre les intérêts des États-Unis. Puis vient s’ajouter Gouverneur Morris, financier trouble et observateur lucide des contradictions de la Révolution française, qui se meut ensuite en acteur discret de la contre-révolution. Ces hommes au premier plan de la diplomatie franco-américaine ont vécu l’histoire de l’intérieur : nous les suivrons dans leurs réussites et leurs échecs, à travers leurs mots, par le biais de leurs lettres et de leurs journaux, pour observer ce monde politiquement instable, au plus près de l’action.
Chaque événement, aussi monumental soit-il, se reconstruit à partir de récits subjectifs, marqués par les perceptions personnelles de ses témoins. L’approche adoptée dans ce livre donne la parole à certains acteurs centraux de l’époque pour restituer une vision incarnée des événements. L’histoire prend tout son sens quand on écoute ceux qui l’ont vécue.



Peut-on obtenir une aide quelconque de la France ? Quel lien pouvons-nous établir en toute sécurité avec elle ?
Aucun lien politique. Ne se soumettre à aucune de ses autorités, ne recevoir aucun gouverneur ni aucun officier de sa part.
Aucun lien militaire. Ne recevoir aucune troupe de sa part.
Uniquement un lien commercial, c’est-à-dire conclure un traité pour accueillir ses navires dans nos ports. Qu’elle s’engage à recevoir nos navires dans ses ports, qu’elle nous fournisse des armes, des canons, du salpêtre, de la poudre, de la toile à voile, de l’acier.

Notes sur les Relations avec la France, 
mars-avril 1776, journal personnel de John Adams1.
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Les treize colonies américaines. Dans l’ordre de leur établissement : la Virginie, le Massachusetts, le New Hampshire, le Maryland, le Connecticut, Rhode Island, le Delaware, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud, le New Jersey, New York, la Pennsylvanie et la Géorgie.

1  « [Notes on Relations with France, March-April 1776] », The Adams Papers, Diary and Autobiography of John Adams, vol. 2,1771-1781, éd. de L.H. Butterfield, Cambridge, Harvard University Press, 1961, p. 236. Toutes les citations de langue anglaise figurant dans cet ouvrage ont été traduites par l’auteure à partir des sources originales.
Prologue


Avril 1775. Une rumeur enfle : les Britanniques marchent sur Concord pour saisir des armes cachées par les insurgés. À Lexington, une poignée de miliciens se dressent sur leur route. Un coup de feu retentit ; nul ne sait qui a tiré. En quelques heures, la révolte bascule dans le Massachusetts. Ce n’est plus simplement une résistance, mais le début d’une guerre ouverte entre les colonies et la Grande-Bretagne. L’unité des insurgés reste cependant fragile. Loin de représenter un front uni contre l’Angleterre, l’Amérique rebelle est un kaléidoscope de revendications locales que l’on rassemble sans véritable harmonisation. Avant la Déclaration d’indépendance et sa longue liste de doléances adressées au roi George III qui donne une voix unique aux treize colonies, transcendant leurs intérêts fragmentés en un manifeste puissant qui tend à l’universel, les colonies ont accumulé une décennie de frustrations. Année après année, de nouvelles taxes, de nouvelles restrictions sont venues nourrir un mécontentement grandissant, jusqu’à l’embrasement. À l’Ouest, les colons veulent l’abrogation de la Proclamation Line de 1763, cette frontière imposée par Londres pour restreindre leur expansion vers des terres convoitées. À l’Est, les marchands tolèrent la domination britannique sur le commerce, mais rejettent toute nouvelle taxation, d’autant plus inacceptable qu’ils ne sont pas représentés au Parlement. En 1775, l’indépendance est utilisée comme levier de négociation face à la Couronne, mais cette perspective demeure une possibilité encore bien abstraite, loin de faire consensus. Il n’existe pas d’« États-Unis » dans les esprits, ni de sentiment national partagé. Si les treize colonies, aux histoires et intérêts divergents, entrent alors en confédération, elles sont bien loin d’envisager de se fédérer autour d’un pouvoir national.
En 1776, les insurgés se soulèvent contre la plus grande puissance maritime et militaire de leur temps. Sur le papier, la rébellion est vouée à l’échec. Le Congrès continental, créé pour coordonner l’effort militaire des colonies et leur donner une voix unique, peine à imposer son autorité. Il ne dispose ni d’une véritable armée permanente, ni d’un pouvoir fiscal pour lever les fonds nécessaires à l’entretien des troupes. Mais de l’extérieur, des observateurs intéressés décèlent dans ces affrontements qui durent une opportunité à ne pas manquer. À Versailles, la révolte éveille plus que de la simple curiosité. Moins de quinze ans après la guerre de Sept Ans, qui a laissé la France humiliée et amputée d’une partie de son empire colonial, les ministres de Louis XVI entrevoient là la possibilité de prendre une revanche sur les Britanniques. Si l’Empire britannique sortait affaibli de ce conflit par la perte de treize colonies prospères, la France, elle, y trouverait son avantage. À une condition : que l’insurrection résiste, tant sur le champ de bataille que dans les esprits. En soutenant les insurgés dans leur combat, les Français imaginent une transaction qui serait mutuellement bénéfique aux deux parties. Les premiers contacts entre rebelles et diplomates français sont discrets, voire clandestins. Des émissaires traversent l’Atlantique, porteurs de doléances et d’espoirs pour convaincre la monarchie de Louis XVI d’aider des colonies en rébellion.
Lorsqu’en 1778 la France décide de s’engager aux côtés des insurgés, elle ne scelle pas seulement une alliance militaire : elle bouleverse l’équilibre des puissances impériales. De cette coopération naît un partenariat, d’abord militaire, puis économique et diplomatique. L’alliance franco-américaine ne s’impose pas d’emblée, mais le contexte stratégique forge les décisions françaises et, bientôt, l’avenir des États-Unis.
LES ABUS DE LONDRES


Prenons du recul. En 1763, le traité de Paris consacre la conquête britannique du Canada, un tournant qui reconfigure l’équilibre impérial et modifie les rapports entre Londres et ses colonies américaines. Car tant que la France règne sur le Nord, les colons anglais ont besoin de la protection de la Couronne. L’ombre des raids et le spectre d’une invasion française les maintiennent, toutes ces années, dans le giron de Londres. Mais lorsque ce danger vient à disparaître, la tutelle britannique perd peu à peu de son sens. Son autorité est de plus en plus remise en question, surtout à mesure que de nouvelles lois viennent enserrer les colonies dans un carcan qu’elles jugent de plus en plus oppressant.
En 1765, promulgation du Stamp Act, une taxe qui frappe tous les documents imprimés. Journalistes, avocats, imprimeurs, personne n’échappe à celle-ci. La réaction est immédiate : manifestations, pamphlets incendiaires, boycotts. En 1764 déjà, une nouvelle taxe sur la mélasse importée des Antilles avait été instaurée. Pour les colons, cet enchaînement ne manifeste qu’une seule chose : la Couronne resserre son étau sur eux. À New York, à Philadelphie, à Charleston, les protestations s’organisent. Les pamphlets circulent. Face à la révolte, Londres recule et abroge le Stamp Act dès l’année suivante. Mais il faut bien trouver de l’argent : la guerre de Sept Ans, contre les Français, a vidé les caisses, et George III entend s’appuyer sur la prospérité de ses colonies américaines pour redresser le Trésor. De nouvelles taxes sont trouvées : les Townshend Duties en 1767 imposent des droits de douane sur plusieurs produits essentiels, dont le verre, le plomb, le papier (à nouveau), et le thé. En réponse, les colons intensifient les boycotts, et les tensions montent d’un cran. Londres recule encore, et lève presque toutes ces taxes, sauf une : celle sur le thé. Le Tea Act de 1773 doit sauver la Compagnie des Indes orientales, en accordant à cette dernière un monopole sur sa vente en Amérique. La mesure provoque l’ire des colons, qui y voient une tentative de leur imposer une taxation déjà refusée. Le 16 décembre de cette année, en guise de protestation, des colons déguisés en Mohawks jettent à la mer des cargaisons entières de thé dans le port de Boston. Si l’opération semble pittoresque, la réponse britannique est brutale. Les Coercive Acts de 1774, aussi connus sous le nom de Intolerable Acts dans les colonies, sont proclamés pour punir l’audace de Boston en fermant son port et en mettant le Massachusetts sous administration directe de la Couronne. L’Administration of Justice Act permet aux autorités de juger les colons rebelles en Angleterre ; le troisième « intolérable », le Quartering Act, contraint les habitants de toutes colonies à héberger des soldats britanniques dans des bâtiments vacants. Puis, après les taxes et la répression, l’Acte de Québec. Officiellement, il vise à organiser l’ancienne province française, mais pour les colons américains, c’est une nouvelle preuve de la tyrannie britannique : cet acte étend considérablement les frontières du Québec, englobant la vallée de l’Ohio et des territoires où les colons espéraient s’installer. Désormais, cette région reste sous l’administration directe de la Couronne, fermée aux colons anglophones au profit des Canadiens français et des nations autochtones. De nombreux Américains considèrent cette décision comme une trahison, d’autant que l’acte garantit aux Canadiens français la liberté de culte catholique, supprimant les restrictions religieuses en place depuis la conquête britannique. Pour les colons américains, ce n’est rien de moins qu’une menace : l’Angleterre favorise les catholiques français au détriment de ses propres colons protestants. L’Acte de Québec rejoint les lois intolérables dans l’esprit des Américains. Les colons sont des sujets, pas des partenaires à ménager. Mais les Assemblées locales ripostent : peu à peu, chaque colonie prend ses distances et montre son soutien au Massachusetts passé sous tutelle royale. Les gouverneurs britanniques sont chassés, parfois violemment. En septembre 1774, les délégués des treize colonies se réunissent pour la première fois à Philadelphie : le Premier Congrès continental voit le jour.
Même après les affrontements de Concord et Lexington en avril 1775, qui marquent le coup d’envoi militaire du conflit, alors que Boston est assiégée et que les colonies lèvent leurs milices, le Congrès continental hésite encore sur la marche à suivre. À l’été, après la bataille de Bunker Hill, les colons esquissent un nouveau geste de conciliation : la Pétition du rameau d’olivier est adressée à George III en juillet, ultime plaidoyer pour éviter l’embrasement. Parallèlement, le texte The Causes and Necessity of Taking Up Arms (Déclaration des raisons et nécessités de prendre les armes) rédigé par John Dickinson et Thomas Jefferson, justifie officiellement le recours à la force armée, tout en affirmant que les colons ne cherchent pas l’indépendance, mais seulement la restauration de leurs droits, à savoir, leur autonomie et les privilèges qui en découlaient. En août, la réponse du roi est sans appel : non seulement il rejette la pétition, mais il fait publier une proclamation déclarant les colonies en révolte ouverte, ordonnant à ses sujets de les réprimer et de dénoncer les traîtres. Pour de nombreux délégués du Congrès, jusque-là prudents, l’illusion d’un compromis s’effondre. Si les colonies sont désormais contraintes d’emprunter le chemin de l’indépendance, il faut chercher du soutien ailleurs.
LE PASSIF FRANCO-BRITANNIQUE


Longtemps, Benjamin Franklin s’est considéré comme un loyal sujet britannique. Né dans les colonies, il se voit comme une partie d’un tout organique, le grand Empire anglais. Début 1774, il s’évertue à trouver des bases acceptables pour une réconciliation. Mais tout bascule le 29 janvier lorsqu’il comparaît à Londres, pour obtenir le remplacement du gouverneur du Massachusetts, Thomas Hutchinson. L’audition est une humiliation publique. Pendant plus d’une heure, Alexander Wedderburn, solliciteur général du roi et député à la Chambre des communes, ne se contente pas de critiquer la requête du Massachusetts, il s’attaque à Franklin lui-même, l’accusant de semer la sédition1. Le lendemain, il est destitué de son poste de maître des postes des colonies. À cet instant, Franklin cesse d’être un conciliateur et ne plaide plus pour l’entente. Désormais, il sera le trait d’union entre les colonies insurgées et un surprenant partenaire militaire : la France. D’un côté, une Amérique austère et puritaine, façonnée par l’esprit pionnier et la méritocratie. De l’autre, une France raffinée et aristocratique, où règnent le faste et la hiérarchie. Ces deux mondes opposés vont bientôt devoir se rapprocher pour leurs intérêts mutuels.
Plus de dix ans de conflit contre la France ont forgé chez les colons une aversion pour « le Français » et sa monarchie catholique étrangère à leur culture protestante anglo-saxonne. La guerre de Sept Ans a laissé un profond ressentiment des deux côtés ; rien d’étonnant, vu l’ampleur du conflit, l’âpreté de ses enjeux et l’amertume causée par son dénouement. En Europe, en Amérique, aux Indes et aux Caraïbes, cette guerre a bouleversé l’équilibre des puissances en opposant la France à l’Angleterre sur un front non pas unique mais mondialisé. D’un côté, Louis XV et ses alliés autrichiens, espagnols et russes. De l’autre, le roi George II avec la Prusse et le Portugal.
En Europe, Frédéric II de Prusse fait face aux armées coalisées russes et autrichiennes. Mais c’est dans les colonies que le conflit pour la domination du commerce mondial se joue. En Amérique du Nord, le Canada français est en première ligne contre une armée britannique supérieure. En 1759, la France perd le Canada.
Aux Indes, le drame se répète. Faute de soutien, les Français voient les comptoirs français tomber un à un. En 1761, Pondichéry cède. Dans les Caraïbes, même scénario face à la Royal Navy. La France perd Saint-Vincent, Tobago et la Dominique. La Martinique tombe en 1762. En 1763, la guerre s’achève. Le traité de Paris confirme la suprématie britannique. La France cède le Canada, la Louisiane à l’ouest du Mississippi, et presque toutes ses possessions aux Indes. Louis XV, indifférent, tourne la page, mais pas ses ministres.
La défaite de la guerre de Sept Ans a laissé la France exsangue, à la fois sur le plan militaire et économique. Autrefois redoutée sous Louis XIV, l’armée française est en déliquescence sous Louis XV. Cette chute ne passe pas inaperçue, et le secrétaire d’État à la Guerre, Étienne-François de Choiseul, ministre principal de 1758 à 1770, prend conscience des faiblesses du royaume. En 1763, la flotte ne compte que quarante-quatre vaisseaux de ligne et dix frégates, mais Choiseul relance la production, et en 1771, elle en aligne soixante-quatre, dotées d’une grande capacité opérationnelle. La restauration de la puissance navale et commerciale de la France progresse, malgré une situation financière proche de la faillite2.
C’est donc avec satisfaction que Choiseul suit les troubles qui éclatent outre-Atlantique. Dès 1764, il échafaude des plans extrêmes pour envahir l’Angleterre. Mais inutile de risquer une telle entreprise si l’Empire britannique s’effondre de lui-même. Le ministre ne compte tout de même pas rester simple spectateur. Il veut comprendre cette révolte naissante et voir si la France peut y trouver son compte. Johann de Kalb est l’homme de terrain choisi pour infiltrer ces colonies et rapporter des informations. Officier expérimenté de la guerre de Sept Ans, Kalb doit évaluer la motivation des colons ainsi que leur équipement militaire et leur logistique. Une fois sur place, il juge que le temps de la rébellion n’est pas encore venu ; certes, le ressentiment grandit, mais aucune rupture en vue. L’idée d’une aide étrangère dans leur protestation leur paraît même suspecte. Cependant, l’officier est frappé par le degré d’autonomie des colonies, leur démographie élevée et en croissance, et l’immensité d’un territoire trop dynamique pour être gouverné depuis Londres.
Louis XVI n’a rien d’un révolutionnaire, mais Versailles a la mémoire longue. L’humiliation de 1763 hante les esprits. Dunkerque, symbole de la puissance militaire française, a déjà été sacrifiée une première fois sous Louis XIV : après avoir fait bâtir ses fortifications à grands frais, la France a dû les démanteler sous la contrainte du traité d’Utrecht en 1713. En 1763, Dunkerque passe de nouveau sous supervision anglaise, une concession imposée par Londres. La France voudrait sa revanche, mais haïr l’Angleterre ne signifie pas pour autant éprouver la moindre sympathie pour ses colons d’Amérique. Français et Anglais se sont affrontés pendant des décennies en Amérique du Nord. Même en temps de paix, la cohabitation était houleuse : escarmouches, incursions militaires, etc. Qu’importe, Versailles voit dans la révolte américaine une occasion inespérée de briser l’hégémonie anglaise. Malgré les mises en garde de Turgot au Trésor car le royaume ne peut s’offrir une nouvelle guerre, l’appel de la revanche l’emporte.
RAISONS PHILOSOPHIQUES


Les tensions entre l’Angleterre et ses colonies s’amplifient dans les années 1760 mais des frictions ont toujours ponctué leurs relations. Derrière les conflits relatifs à l’imposition ou aux restrictions, se joue une autre bataille, celle des idées. Le ressentiment des colons vis-à-vis de l’ingérence de la métropole se double d’une réflexion politique qui, au fil des ans, est de plus en plus aboutie.
Les valeurs de liberté et d’égalité n’apparaissent pas avec la révolution ; elles remontent aux premiers colons puritains, venus d’Angleterre au XVIIe siècle en quête d’autonomie et d’une liberté de culte. Fuyant les persécutions religieuses et politiques, ils ont bâti des sociétés où ils administraient eux-mêmes leurs affaires, sous un contrôle britannique distant et bienveillant. À mesure que la pensée des Lumières se diffuse, leurs idéaux prennent une nouvelle dimension : les écrits de Locke, Vattel, ou Blackstone infusent les réflexions politiques et les publications des colons. Ce qui était une résistance économique pragmatique se transforme, dans les années 1770, en une cause politique et philosophique. La résistance, puis la révolution américaine, trouvent leurs fondements idéologiques dans les Lumières, et parmi elles, celles de John Locke résonnent avec une force particulière. Dans Two Treatises of Government (Traité du gouvernement civil) le philosophe anglais avance que l’autorité politique ne vient pas d’un droit divin, mais d’un contrat entre gouvernants et gouvernés. Ce pacte repose sur une vérité inaliénable, à savoir que chaque être humain, fermier ou roi, possède des droits naturels que nul ne peut lui ôter : la vie, la liberté, la propriété. Ces droits sont considérés comme naturels, à savoir conférés directement par Dieu, et ils sont ainsi la pierre angulaire du contrat social. Dans ce contrat fondé sur la confiance, les hommes acceptent de céder une partie de leurs droits individuels à un gouvernement en échange de la protection de leurs libertés fondamentales.
Le gouvernement n’existe que pour le bien du peuple, mais que se passe-t-il si ce pacte est trahi ? Si au lieu de protéger son peuple, un roi l’écrase d’impôts ou lui refuse toute représentation ? Selon Locke, le peuple a alors l’obligation morale de se soulever et de renverser le tyran. Car un gouvernement qui trahit le contrat social perd toute légitimité. En 1776, le roi George III n’est plus un souverain légitime pour les insurgés américains, c’est un despote qui transgresse leurs droits naturels. La résistance économique vient de trouver sa justification philosophique. L’indépendance trouve alors de quoi se nourrir dans un ensemble de principes révolutionnaires qui en construisent la légitimité et en définissent l’horizon politique.

1  Alexander Wedderburn est membre de la Chambre des communes de 1761 à 1780, solliciteur-général (en 1771) puis attorney-general (avocat général de la Couronne, en 1778). Pendant la Révolution américaine, il dénonce la révolte des colonies et défend l’autorité de la Couronne en participant aux tentatives de conciliation de 1776 et 1778. Il est élevé à la pairie sous le titre de lord Loughborough (en 1780).
2  Ernest Lavisse, Histoire de France, tome VIII, 2e partie : Louis XIV, la fin du règne (1688-1715), Paris, Hachette, 1908, p. 375.
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Négociations (pas si) secrètes





 
 
Lorsque la contestation coloniale bascule dans l’affrontement armé, les colonies américaines se heurtent à une réalité brutale : sans appui extérieur, leur soulèvement reste voué à l’échec. Dépourvus de moyens militaires substantiels, mal entraînés, les insurgés ne peuvent rivaliser avec la puissance de l’armée britannique. Face à cette supériorité technique et logistique, l’aide étrangère ne relève plus d’un avantage stratégique, c’est une nécessité vitale.
Au début du conflit, l’enjeu n’est pas de parvenir à l’indépendance des colonies. Une victoire militaire sur la Grande-Bretagne serait déjà un exploit côté américain, qui donnerait aux insurgés l’ascendant nécessaire pour renégocier leur autonomie. Pour la Grande-Bretagne, une défaite contre ses colons américains serait trop humiliante et n’est pas envisageable, et pour ces derniers, il faut rapidement trouver de quoi renforcer leurs troupes s’ils veulent avoir une chance de tenir tête aux Britanniques. Ils regardent alors avec insistance de l’autre côté de l’Atlantique pour y trouver de l’aide.
Plusieurs raisons désignent la France comme le partenaire idéal, devant les autres puissances européennes. Tout d’abord, c’est le seul pouvoir européen disposant des ressources nécessaires pour venir en aide aux Américains. Les bateaux français pourraient aisément transporter le matériel indispensable aux rebelles par le biais de leurs colonies. Ensuite, les insurgés savent bien que les Français ne digèrent pas l’humiliation de leur défaite lors de la guerre de Sept Ans. Ils misent sur la puissance de cette monarchie qui rayonne en Europe depuis des siècles, et sur la fierté des Français et leur soif de vengeance.
Figure majeure de la résistance coloniale, John Adams n’a pas l’ombre d’un doute quant au fait que Louis XVI voudra prendre sa revanche sur les Anglais en aidant à la victoire des colonies sur la Grande-Bretagne. D’après lui, la France, qui a été affaiblie par les Britanniques, serait la plus à même de se joindre aux insurgés. L’échec de la guerre de Sept Ans a eu de profondes répercussions sur le prestige impérial français qui souffre de la perte de toutes ses possessions en Amérique du Nord. Mais si la France est l’ennemie traditionnelle de la Grande-Bretagne depuis un siècle, elle est aussi, par affiliation, celle des colonies qui ont fidèlement suivi leur mère patrie dans ses propres conflits. Il faudrait ainsi convaincre les potentiels alliés français que cette loyauté ne compterait plus désormais, dans un conflit qui demeure pourtant intra-impérial. L’indépendance, aussi risquée soit-elle à tout point de vue, faciliterait pourtant bien les choses sur le plan de la coopération française. Par ailleurs, Adams a beau vouloir la France comme alliée, il est conscient des menaces éventuelles que ce partenariat avec un nouvel empire pourrait poser. Il veut ainsi que les limites de cette potentielle association soient claires : en cas de victoire, les colonies ne céderont pas de territoires aux Français, et elles ne veulent en aucun cas entrer dans une nouvelle relation d’interdépendance ou de domination. Les seules véritables contreparties qu’Adams suggère d’offrir à la France contre son aide, sont l’affaiblissement certain de l’Empire britannique et la perspective d’un nouveau partenariat commercial prometteur avec les colonies.
Le Second Congrès continental travaille alors à l’instauration d’un réseau secret de communication, dans le but de développer une diplomatie et un commerce de guerre. Dans ce domaine, un acteur décisif vient de rentrer chez lui, sur le continent. Après dix années passées à Londres, ce maître des réseaux et de la négociation arrive à bon port à Philadelphie. Benjamin Franklin est de retour, il ne sait pas encore qu’il s’apprête à bouleverser le destin de la guerre.
LA CONTREBANDE, CLÉ DE LA RÉVOLUTION


Pour optimiser les efforts du Congrès, un comité spécial a été créé : le Comité de correspondance secrète. Il voit le jour le 29 novembre 1775, réunissant un groupe de cinq délégués dont la mission originelle est de prospecter auprès de leurs contacts européens pour former des partenariats. Le comité réunit Franklin, John Jay, Robert Morris, Thomas Johnson, John Dickinson, et Benjamin Harrison. Ils ont été choisis en fonction de leur influence. Ils sont marchands, planteurs, avocats ou juristes, et sont tous très impliqués dans le conflit. Figure emblématique de la résistance coloniale, Dickinson est une voix modérée de la révolte. Juriste rigoureux, partisan d’un compromis encore possible avec la Couronne, il s’oppose fermement à l’idée d’une rupture définitive. En 1775, pour lui, l’indépendance n’est pas une issue, c’est un danger. À ses côtés, Jay partage d’abord cette inclination à la modération, mais lorsque les canons commencent à tonner, il s’éloigne de la conciliation et se radicalise en faveur de l’indépendance. Johnson et Harrison sont deux figures enracinées dans les réalités du terrain. Le premier est un influent marchand du Maryland. Il est celui qui, le 15 juin 1775, propose le nom de George Washington pour prendre la tête de l’armée continentale. Quant au second, c’est un riche négociant et planteur qui a partagé un mois de vie commune à Philadelphie avec le Général. Par une correspondance suivie avec Washington et par leurs inspections sur le terrain, ils informent le Congrès des réalités logistiques et humaines du front. Enfin, l’aide de Robert Morris se révèle très précieuse grâce à son dense réseau de partenaires commerciaux en Europe auprès desquels il négocie des cargaisons d’armes et de poudre de contrebande, contournant de cette manière l’embargo britannique qui vise les colonies. Car Morris fait également partie, aux côtés de Ben Franklin, John Dickinson, Thomas Willing et d’autres dont Silas Deane, du Comité du commerce. Ce comité est, avec celui de correspondance, au cœur de l’effort de guerre. Tous ses membres ont été choisis pour l’étendue de leurs connexions politiques et pour leurs solides expériences en affaires. Franklin, Willing, John Alsop et Philip Livingston, représentent notamment les florissantes entreprises marchandes de Philadelphie et New York dont les transactions sortent parfois du cadre légal colonial.
Ces deux comités sont les bras armés du Congrès : le Comité du commerce est le pendant pratique du Comité de correspondance secrète, piloté par Franklin et tourné vers la diplomatie. Sous l’égide du marchand Thomas Willing qui jouit d’une excellente réputation en affaires, le Comité du commerce cherche à se procurer 500 tonnes de poudre, de l’artillerie lourde et 20 000 fusils. Willing dispose par exemple de l’infrastructure maritime nécessaire à l’import et l’export de marchandises, en plus de connaître les intermédiaires, les fournisseurs et les chemins1. Les membres du comité ont carte blanche pour négocier et décrocher des contrats ; ils ont tous développé leur réseau à partir de Philadelphie en envoyant notamment de la farine en Europe au moment de la disette en France. Le surplus en blé de la Pennsylvanie partait donc sous de juteux contrats dans les ports français, mais depuis l’interdiction formelle d’exporter toute marchandise qui a été imposée aux colonies américaines, seuls quelques hommes continuent d’avoir accès au commerce atlantique par des routes détournées, disposant du réseau nécessaire et de moyens suffisants pour outrepasser les lois britanniques.
Ces hommes d’affaires ont le flair des opportunistes éclairés : en s’engageant dans l’effort de guerre, ils allient conviction politique et sens des affaires. Leurs profits explosent et leur ascension est fulgurante. Robert Morris, en tête, devient l’homme le plus riche d’Amérique. En mettant leurs réseaux commerciaux au profit des rebelles et de la résistance, ces hommes installent leur influence politique : profit économique et pouvoir politique, deux faces d’un même combat.
Le Comité du commerce cherche en outre à étendre ce réseau existant entre Philadelphie et le monde entier, tandis que le Comité de correspondance secrète cherche à asseoir l’influence diplomatique des colonies. Les marchands new-yorkais ne sont pas en reste. Sur les trois contrats que le Congrès offre entre juillet et septembre 1775 pour un montant de 25 000 dollars chacun (avec au passage une commission de 5 % pour les négociants), deux vont à Meredith, Clymer et Mifflin de Philadelphie et le troisième à Livingston, Alsop, Lewis and Co. de New York. Willing, Morris and Co. de Philadelphie en décroche un autre d’un montant de 80 000 dollars. Philadelphie entretient des liens avec Nantes via les Caraïbes, tandis que New York travaille l’Europe via Saint-Eustache et Curaçao.
Quand la poudre arrive plusieurs mois plus tard, c’est le Congrès qui s’occupe de gérer le ravitaillement et le transport des marchandises. Les délégués sont conscients que pour réussir à installer l’indépendance, l’union des futurs États devra s’assurer d’avoir un commerce et une politique étrangère aussi solides que devra être la coopération entre les treize nouveaux États eux-mêmes2. Les objectifs de travail des comités vont dans ce sens. Le Comité de correspondance secrète établit que les délégués développeront des échanges privés suivis avec des agents coloniaux résidant en  Grande-Bretagne, en Europe, et dans d’autres parties du monde. Les membres cherchent avant tout à repérer, mobiliser et entretenir des liens avec les soutiens de la cause américaine, disséminés principalement en Europe et dans les Caraïbes. Les Américains se reposent sur leurs contacts, marchands et armateurs, qui, en leur qualité de particuliers, peuvent leur fournir des vivres et des munitions à crédit. L’économie parallèle de ces marchands colle désormais aux besoins de la guerre. Morris, Willing et les autres continuent leurs trafics, en exportant les mêmes matériaux dans les mêmes ports, auprès de leurs contacts habituels : la seule différence se trouve dans le contenu de ces cargaisons qui débarquent sur le sol américain.
Le commerce clandestin n’a rien d’exceptionnel à l’époque ; il constitue, au contraire, le socle même de la prospérité des marchands de Philadelphie. Ceux disposant de relais solides en Europe sont idéalement placés pour obtenir des postes stratégiques au sein du Congrès continental ou dans les comités secrets. Leur expérience de la contrebande devient un atout : ce savoir-faire illégal se mue en trafic d’armes, toujours souterrain, et désormais toléré par les cercles dirigeants. L’illégalité, hier réprouvée, se transforme en service rendu à la cause révolutionnaire. Les marchands de Boston, New York, Charleston, et plus particulièrement Philadelphie sont ainsi impliqués dans un immense trafic d’armes qui passe quasiment au nez et à la barbe des Anglais pour sauver la rébellion.
La pratique de la contrebande est commune à tous, Américains, Français ou Britanniques. En temps de paix, elle s’était déjà bien développée dans les ports caribéens et ceux de la côte est. La contrebande fonctionnait à plein régime grâce au sucre et au rhum, par le biais de routes commerciales parallèles, illégales, et clandestines dans la mesure du possible. En temps de guerre, les armes, la poudre et l’équipement militaire prennent la place des denrées alimentaires dans les cales des navires. Boston, bastion de la résistance coloniale, devient l’un des foyers les plus actifs de la contrebande. Derrière ces échanges illicites, on retrouve non pas des marginaux, mais les élites économiques des colonies, ces négociants, armateurs et notables, qui continuent d’accroître leur fortune et leur pouvoir en naviguant habilement entre légalité vacillante et résistance économique. Les contrebandiers sont des insurgés qui ont les moyens d’acheter en masse, ainsi que le réseau pour trouver les fournisseurs nécessaires. Robert Morris est l’un d’eux. Celui que l’on surnomme le « banquier de la révolution » fait importer des armes, des munitions et des uniformes pour l’armée continentale, en toute illégalité, finançant ainsi l’effort de guerre. Car depuis le passage des actes de navigation britanniques au XVIIe siècle, les Américains n’ont plus le droit de commercer avec un autre partenaire que leur métropole. Les navires étrangers sont priés, par voie légale, de se tenir à l’écart des ports coloniaux. Les marchandises importées doivent l’être depuis la Grande-Bretagne ou bien elles doivent transiter par les marins britanniques.
Avec le Sugar Act de 1764, le sucre français est banni ; les colonies ne peuvent plus en acheter. Ces interdictions et cette exclusivité commerciale servent à enrichir la Grande-Bretagne qui prospère aux dépens de certaines libertés de ses colonies et les soumet de cette manière à son autorité. Ces lois ont une valeur essentiellement politique : elles rappellent aux marchands et leaders politiques des colonies que la métropole a la main sur leur enrichissement collectif et personnel. Elles vont non seulement faire les affaires de la rhétorique émancipatrice des insurgés, mais aussi de la contrebande. Les marchands se mettent à acheter clandestinement des biens en dessous du prix du marché, et vont se doter de leurs propres corsaires, comme certains gouverneurs de colonies. Car si les insurgés nouent, à titre privé, des relations commerciales cruciales, les autorités coloniales n’hésitent plus à avoir recours à des milices pour mener des expéditions de contrebande. Les intérêts personnels, ou l’opportunisme selon la position que l’on occupe, se couplent à l’intérêt général.
En 1774, le port de Boston est fermé à la suite de la Tea Party3 mais les rebelles ne se laissent pas décourager. Les autorités coloniales engagent des milices pour conduire les navires vers les ports avec qui elles commercent. La France et les Provinces-Unies vont se révéler être deux partenaires efficaces avec leurs possessions dans les Caraïbes ; la Guadeloupe pour les premiers, Saint-Eustache pour les seconds. Bien que les gouvernements européens évitent d’avoir des contacts avec les insurgés, ils ne prennent aucune mesure concrète pour empêcher le commerce illégal de leurs marchands avec eux. Les Néerlandais ont, par exemple, mis en place un embargo pour interdire la vente d’armes et de munitions aux insurgés et ce, afin de ne pas froisser les Britanniques… Mais l’intérêt financier des marchands est plus fort. Le commerce de contrebande avec les colonies explose dans leur colonie de Saint-Eustache ! Quant à la Guadeloupe, elle reçoit en 1775 une délégation du Maryland pour faire acheminer sur le continent américain des armes achetées en Europe. La France est notamment le premier fabricant de poudre au XVIIIe siècle. Les Américains sollicitent à tout prix leurs contacts sur place tandis que la pénurie balaie l’armée continentale et les réserves de toutes les colonies. En l’occurrence, c’est près de Nantes que se trouvent les grandes manufactures qui transforment le salpêtre français en poudre. Voilà qui simplifie l’export clandestin de ces cargaisons explosives. Le port nantais fait particulièrement affaire avec Philadelphie. Peuplée de 30 000 habitants, la capitale de la Pennsylvanie, siège institutionnel de la résistance intercoloniale, est un port dynamique connecté à la France par un réseau clandestin très lucratif depuis le milieu du siècle. On y troque du bois et de la farine côté américain contre du rhum et des esclaves côté français et européen. Les délégués proposent donc de faire perdurer et d’étendre ce trafic pour tenir bon dans l’effort de guerre, en envoyant du tabac en Europe, en échange de crédits et de fournitures4.
L’ENNEMI DE MON ENNEMI EST MON AMI


En cette fin d’année 1775, Ben Franklin a l’esprit occupé. Il pense à la suite du conflit et cherche à être utile à ses compatriotes insurgés à présent qu’il sait que toute réconciliation avec la Couronne est impossible. Son humiliation face à Wedderburn est encore vive.
Les mauvaises langues disent que l’armée du général Washington n’a d’armée que le nom. Il est vrai que les troupes ont besoin de soutien, tant au niveau matériel et logistique que sur le plan humain pour diriger des opérations et développer des stratégies. Les ressources américaines sont épuisées, les meilleurs commandants déjà sur tous les fronts, les hommes et les femmes participent aussi à l’effort de guerre5. Autour de Boston, l’armée en est réduite à poster des sentinelles avec des fusils vides de toute munition6. Puisqu’il n’y a rien dans le Massachusetts, Washington écrit au gouverneur du Connecticut, Jonathan Trumbull, pour le supplier de lui faire parvenir de la poudre. La situation est désespérée ; la poudre stockée non loin, à Hartford, pourra pallier la dramatique pénurie. Même si ce n’est pas suffisant sur le long terme. La coordination du ravitaillement ne peut reposer sur les efforts individuels du Général et des gouverneurs. Seuls les comités du Congrès peuvent être à même de négocier l’acquisition, le transport et la répartition d’armes et de munitions dans les colonies. Les Britanniques ont misé sur le désordre que causerait la pénurie de poudre, et pour l’heure, le pari est gagné. C’est là que le bât blesse pour les colonies dont la désorganisation est collective. La moitié de leurs hommes possède une arme, et même si l’autre moitié attend la sienne, ils manquent tous de poudre. En septembre 1774, le général Thomas Gage, gouverneur du Massachusetts, loyaliste zélé, fait saisir 250 barils de poudre à Charlestown et organise d’autres opérations de la sorte dans le Rhode Island et le New Hampshire pour planifier la pénurie, alors que le roi George III décrète au même moment l’interdiction d’exporter des munitions et des armes dans les colonies rebelles. Le souverain britannique, comme le gouverneur, exploitent la grande vulnérabilité des insurgés, à savoir, leur incapacité à produire leur propre poudre, d’autant plus que les réserves, déjà limitées, ont été épuisées lors des premières confrontations à Lexington et Concord (19 avril 1775), et Bunker Hill (17 juin de la même année). Déjà, le 25 mai 1775, un milicien déclarait au journal local de Boston : « Il n’y a actuellement aucune réserve de poudre ici. » Une déclaration pour le moins fracassante dans un contexte particulièrement tendu. Les Américains ont en face d’eux des troupes parfaitement nourries, vêtues et équipées. À la fin du mois de juin, alors qu’il vient d’être nommé général, Washington fait déjà part de son grand étonnement quant au manque de munitions. Puis de nouveau le 11 août. Le Général rejette en bloc la proposition qui lui est faite d’envahir le Canada avec 1 000 soldats pour aller convaincre la Nouvelle-Écosse de s’allier aux colonies. Washington est clair : il faut oublier toute opération offensive. La crise relative à la poudre et aux munitions est bien trop handicapante pour envisager une quelconque prise de risque.
Franklin, comme Washington, sait qu’il faudra se battre jusqu’à la victoire totale. Leurs revendications les ont portés jusqu’aux champs de bataille, ils ne peuvent pas s’arrêter là, écrasés par des Tuniques rouges de la Couronne britannique rompues à la guerre. L’affront est trop grand : les colons américains ont leurs intérêts à défendre. Ils ont besoin d’aide et ils iront la chercher. À la demande de Washington, Franklin contacte un ami à lui qui siège au Parlement britannique. À n’en pas douter, l’homme a le bras long. Il écrit aussi à deux de ses proches amis en Europe ; Charles Dumas, à La Haye, et le médecin Jacques Barbeu-Dubourg, à Paris. Franklin espère glaner auprès d’eux des informations sur ce qui se dit en Europe. Que pensent les dirigeants du conflit ? Que se raconte-t-on sur les Américains ? Un ministre ici ou là aurait-il laissé entendre qu’il enverrait bien de l’aide aux insurgés si ceux-ci en faisaient la demande ? L’Américain dont la réputation n’est plus à faire en Europe, et surtout en France, où il est très apprécié des cercles parisiens, cherche à démarcher des puissants pour recevoir une aide militaire et logistique, et pour développer un partenariat commercial. Washington a en outre expressément demandé à Franklin de lui trouver deux ingénieurs militaires, l’un spécialiste des fortifications maritimes, et l’autre de la stratégie militaire de terrain. La situation est critique, il faut du renfort. Les lettres partent.
Ben Franklin se doute-t-il lorsqu’il envoie ses lettres que du côté français, le ministre des Affaires étrangères Charles Gravier, comte de Vergennes, est déjà aux aguets quant à la crise dans les colonies américaines7 ?
Le malheur des uns fait le bonheur des autres. En 1775, les troubles dans l’Empire britannique font, en effet, les affaires des Français. S’il y avait une occasion à saisir pour saboter la puissance britannique, Vergennes ne voudrait pas la manquer. Bien entendu, le ministre, attentif, s’y intéresse tout d’abord avec discrétion : il ne faudrait pas attirer l’attention des renseignements ennemis et s’attirer plus d’ennuis en provoquant un conflit direct peu souhaitable, notamment pour la survie des finances françaises. Vergennes attend patiemment de prendre sa revanche sur les Britanniques depuis la défaite de 1763 qui a confisqué l’Acadie, le Canada, une rive du Mississippi et une partie des Antilles, les possessions en Inde et Saint-Louis du Sénégal. Le ministre voudrait que la France recouvre sa grandeur européenne.
Le Français n’a peut-être pas beaucoup d’or dans ses caisses, mais il a en revanche des idées : en soutenant les rebelles américains, les Français pourraient affaiblir la Grande-Bretagne, et reprendre le dessus sur ce voisin ennemi. Car la Grande-Bretagne tire sa force militaire et économique de son empire. Les Anglais dominent les mers, et leur commerce est florissant, alors, lorsque des remous apparaissent au sein de l’empire, il y aurait là une aubaine à saisir pour les Français.
La ligne officielle de Louis XVI est de rester en dehors de ce conflit intra-impérial qui concerne, après tout, les sujets d’une monarchie en révolte contre l’autorité légitime de la Couronne. À la cour, il est clair que le roi n’est pas prêt à s’engager ouvertement dans cette guerre, une position soutenue par son ministre des Finances, Turgot, qui s’attelle vainement à redresser les comptes de la monarchie. Vergennes est bien décidé à rester au fait des événements.
En 1775, alors qu’il est à Londres pour le compte de Vergennes, Pierre-Augustin Caron de Beaumarchais, marchand et auteur bien connu des Français, se fait une place au sein des réseaux politiques anglais. Sa mission première est de convaincre le chevalier d’Éon de ne pas publier sa correspondance dans la presse britannique, car celui-ci fait du chantage à la monarchie depuis quelque temps pour obtenir le poste d’ambassadeur sur place8. Déjà bien occupé par ses affaires, Beaumarchais entend dire, aux détours de ses contacts, que le Congrès des rebelles américains chercherait à nouer des partenariats commerciaux avec la France. Lorsqu’il rencontre Diego de Gardoqui, diplomate et marchand espagnol, au printemps, leur entreprise voit le jour : ils vont vendre des armes et munitions aux rebelles. Gardoqui est un ami de deux membres du Congrès provincial du Massachusetts, Elbridge Gerry et Jeremiah Lee. Leur relation remonte à l’époque où il était basé à Londres et importait de la morue salée de Terre-Neuve et des ports de la Nouvelle-Angleterre, en échange de produits espagnols comme le fer et la laine. Lee et Gerry qui siègent au Congrès ont envoyé Arthur Lee à Londres comme agent colonial, qui s’est rapidement lié avec Gardoqui9.
Ce dernier utilisera donc les navires de sa propre société ou ceux des Américains pour transporter ses cargaisons dans le secret de la contrebande, évitant soigneusement la Navy anglaise. Une société bordelaise, nommée Roderigue Hortalez & Compagnie, s’installe alors à La Nouvelle-Orléans sous l’égide du dramaturge et de Gardoqui pour fournir armes et fonds aux Américains en toute clandestinité10.
À Londres, Beaumarchais est ainsi entouré d’un agent colonial, Lee, d’un diplomate-contrebandier proche des insurgés, Gardoqui, ainsi que d’un homme politique radical de la scène anglaise, sympathisant de la cause américaine, John Wilkes. Fort de ses fréquentations, Beaumarchais ancre sa rhétorique flamboyante dans la cause indépendantiste. Pour lui, l’équation est simple : en privant la Grande-Bretagne de ses colonies, la France pourra retrouver son panache d’antan et porter haut les couleurs de médiateur dans les conflits mondiaux. Et puis, il y a beaucoup d’argent à la clé.
Alors que l’année 1775 touche à sa fin, Vergennes transmet au roi les arguments enflammés de Beaumarchais, ardent défenseur de la cause des insurgés et du profit qui peut découler d’un réseau de contrebande approuvé au plus haut niveau de l’État français. Il écrit par exemple à Louis XVI : « Si votre délicatesse est telle que vous ne vouliez pas favoriser même ce qui peut nuire à vos ennemis, comment souffrez-vous, Sire, que vos sujets disputent à d’autres Européens la conquête de pays appartenant en propre à de pauvres Indiens, Africains sauvages ou Caraïbes qui ne vous ont jamais offensé11 ? » Beaumarchais sait tirer sur la corde dramatique et n’hésite pas non plus à rappeler au roi son autorité déchue en Europe, où le rayonnement de la France s’est considérablement affaibli. Vergennes n’apprécie guère la personnalité excentrique et imprudente de Beaumarchais mais il tolère largement ces tirades qui lui rendent aussi service. Le dramaturge y fait état d’un conflit dont les limites dépassent celles d’une querelle impériale autour de la taxation du thé et du sucre : ce qui pousse les Américains à prendre les armes et à jouer leur vie, c’est la liberté ! Et c’est à cet éternel et universel combat pour défendre la liberté que doit prendre part la France si elle veut s’imposer comme puissance médiatrice, forte de sa prestigieuse histoire. Vergennes apporte au roi un texte intitulé Réflexions sur la crise d’Amérique pour espérer faire naître en lui le même appétit de vengeance. C’est un document qui se base largement sur les idées de Beaumarchais ainsi que sur les informations envoyées de Londres par Arthur Lee. D’après ce mémoire rédigé par Vergennes lui-même, l’armée continentale comprend 50 000 hommes « bien vêtus, bien armés, bien disciplinés, commandés » et « presque autant de volontaires qui ne reçoivent pas de solde et qui ne demandent qu’à combattre12 ». Si la synthèse ne fait pas apparaître l’état criant d’une armée en sous-effectif, mal équipée et en déroute, le texte fait en revanche état du manque de munitions. Vergennes veut donner l’impression au roi que le succès des insurgés est au bout du chemin, pour titiller son opportunisme. Néanmoins, pour faire basculer sa vision sur ce conflit, Vergennes conclut en avançant l’argument géopolitique et donc le risque de voir les cartes impériales se redessiner à l’issue de la guerre. Il explique que, quel que soit le sort des colonies, une guerre contre la Grande-Bretagne est inéluctable car les Britanniques chercheront probablement à s’attaquer par la suite aux possessions françaises restantes dans les Antilles, avec l’aide des Américains, pour remettre à flot leur trésorerie. Il tient cette information de Beaumarchais, qui la tient lui-même de Lee !
Vergennes espère aussi pouvoir rallier d’autres puissances européennes à cette entreprise de sabotage de l’Empire britannique qui, pour l’instant, n’existe que dans son esprit revanchard. Il missionne alors son propre agent secret dans les colonies, le chevalier de Bonvouloir, pour prendre contact avec les insurgés. Le ministre démarche dans le même temps les Espagnols, les Prussiens, les Autrichiens, et les Néerlandais, pour leur proposer une alliance militaire et commerciale européenne dans laquelle chaque partenaire trouverait son compte en aidant les colonies à devenir indépendantes13. En parallèle, il se renseigne en envoyant ses agents sur place, en Angleterre et en Amérique pour jauger la situation. Julien Alexandre Achard de Bonvouloir a ainsi pour mission de récolter des informations auprès de membres du Congrès, à Philadelphie. Le chevalier fait le voyage en septembre 1775, avec pour objectif de rencontrer Benjamin Franklin. Officiellement, les deux hommes doivent parler sciences, électricité et inventions.
Peu de temps avant que le conflit américano-britannique n’en vienne aux armes, Bonvouloir avait fait le tour des villes américaines ; il avait rencontré durant son voyage des membres du Premier Congrès continental et s’était déjà occupé de récolter des informations sur les tensions entre insurgés et autorité coloniale qu’il avait transmises au comte de Guines, alors ambassadeur français à Londres. C’était lui qui l’avait recommandé comme agent à Vergennes. En l’occurrence, l’interlocuteur de Bonvouloir lors de ce second voyage sera le Comité de correspondance secrète. Le Congrès continental laisse à ses membres une grande liberté dans son mode de travail. Franklin est sans aucun doute celui qui est le plus actif au sein du comité. Il s’enquiert de l’opinion des divers gouvernements où ses amis, partenaires commerciaux, et admirateurs, sont postés et fait véritablement campagne pour que les puissances européennes se rallient aux colonies contre la Grande-Bretagne14.
Ainsi se met en place, petit à petit, une diplomatie de l’ombre qui permet des négociations secrètes pour l’achat d’armes de contrebande et l’obtention de provisions qui manquent cruellement à l’armée continentale. Le réseau que développe le comité tisse la toile du renseignement américain dans les capitales européennes du pouvoir politique, économique et militaire. Et si au départ, le Comité de correspondance secrète n’a pas vocation à devenir un organe officieux, le secret est rapidement ajouté dans son intitulé en raison de la nature des informations échangées dans les correspondances et des activités clandestines de ses membres.
Les principaux contacts du comité sont des agents coloniaux qui travaillent à représenter les intérêts commerciaux de l’Amérique, privée de partenaires depuis les lois de Navigation. Dès le lendemain de sa création en novembre 1775, le comité s’était mis en relation avec Arthur Lee, collaborateur de Franklin dont il a pris la suite au moment de son retour sur le continent américain. Il se trouve par ailleurs que les deux hommes ne s’apprécient pas vraiment. La personnalité flamboyante de Franklin s’accorde mal avec celle de Lee, si sérieux sinon maussade. On attend notamment de Lee qu’il sonde son entourage anglais pour voir si de potentielles ouvertures seraient exploitables avec des marchands plus intéressés par le profit que la politique. Lee, en 1775, entretient une correspondance suivie avec Beaumarchais avec qui il échange des renseignements sur la situation des colonies américaines. Comme c’est un agent très impliqué dans la révolution, et donc précieux pour les négociations transatlantiques, le comité veut naturellement assurer sa sécurité15 ; car après la publication d’une proclamation du roi George III contre la rébellion et la sédition, les agents américains sont plus que jamais en danger sur le territoire anglais. Le comité cherche donc rapidement à savoir si Lee est en possession de renseignements quant aux dispositions des autres puissances européennes vis-à-vis de la situation de crise au sein de l’Empire britannique et lui enjoint la prudence. Dans le même temps, le comité va essayer d’éclaircir la position du cas français, en rencontrant le chevalier de Bonvouloir dont la mission consiste, en substance, à vérifier si les informations de Lee qui circulent en France via Beaumarchais sont exactes ou erronées.
Bonvouloir arrive donc en cette fin d’année 1775, soit quelques semaines seulement après la création du Comité de correspondance secrète. Le Français a pour mission de rassurer les Américains ; il doit notamment leur témoigner toute la sympathie et la bienveillance de la France à l’égard de leur cause. Le chevalier a aussi été instamment prié de certifier aux Américains que les Français ne convoitent plus le Canada, et qu’ils n’ont donc pas à craindre un quelconque conflit futur avec le gouvernement de Louis XVI. Bonvouloir doit rapporter à Vergennes par le menu ses entrevues avec les Américains. Chaque détail compte, chaque parole aura son poids dans cette guerre impériale aux enjeux globaux que le ministre français observe de très près. Si une brèche se dessine, suffisamment large, entre les aspirations des colonies et la mère patrie, et si la piste est suffisamment solide pour s’y engouffrer, Vergennes espère pouvoir y mêler la France et récolter les fruits de l’arbre britannique.
Contacté par le Français, Franklin accepte donc de le rencontrer, malgré de forts doutes quant à l’étendue de l’influence de son interlocuteur. Bonvouloir est-il vraiment en mesure de négocier l’aide française, ou se rêve-t-il agent de la monarchie ? Le comité, mis au courant par Franklin de son entrevue prochaine, n’est pas non plus convaincu par cette annonce. Ce Bonvouloir pourrait-il débloquer la collaboration entre Français et Américains ? Ils demandent à voir. Car c’est là le tout premier contact avec un émissaire étranger, qui plus est secret. L’espoir est donc permis. Peut-être leur apprendra-t-il de bonnes nouvelles quant aux dispositions de la France, mais pour les membres du Comité de correspondance secrète, il est difficile, à cette heure, d’anticiper les suites qui seront données à cette entrevue.
Comme Bonvouloir ne parle pas anglais et que Franklin ne parle pas français, on doit faire venir un interprète de confiance. En fin de compte, ce premier contact se révèle prometteur : Bonvouloir n’est pas un hâbleur en mal d’action, il a des qualifications. Il est donc temps d’organiser une rencontre avec le comité. Un rendez-vous est prévu dans un lieu qui est tenu secret jusqu’au tout dernier moment. Les membres prennent toutes les précautions pour ne pas ébruiter l’événement et ce, afin que la rencontre entre le Français et les Américains ne parvienne pas aux oreilles des espions britanniques. Et c’est un soir de décembre que les membres du comité se rendent à leur rendez-vous avec le chevalier au Carpenters’ Hall de Philadelphie, chacun choisissant d’emprunter un chemin différent pour ne pas éveiller les soupçons au tout dernier moment. C’est la première de trois rencontres qui vont s’avérer décisives dans la construction de la relation franco-américaine et pour l’indépendance des colonies.
Lors de ce premier échange avec le comité, Bonvouloir porte sur ses épaules le poids d’un exercice diplomatique complexe, et totalement officieux. Il se doit d’amorcer les discussions entre deux parties que tout semble opposer. La pression est grande, et même si les Américains ne sont pas en position de force, le comité se compose d’hommes rompus à la négociation qui ne vont pas s’en laisser conter.
Comme prévu, Bonvouloir commence par transmettre aux Américains ses vœux sincères de réussite dans leur entreprise, à titre personnel, puis il leur transmet aussi le soutien de Vergennes qui tient à assurer le Congrès de la disposition favorable de la France vis-à-vis des insurgés. Il poursuit en exprimant l’espoir, côté français, de voir prévaloir les revendications des colonies auprès de la Grande-Bretagne dans ce conflit qui revêt désormais un caractère militaire. Le début de l’entrevue est cordial, entre solennité et marque de sympathie. Bonvouloir est sur un fil : un mot de trop, et sa parole pourrait involontairement engager son gouvernement dans un écueil diplomatique fâcheux, quel que soit le côté de la balance où il se situe. Après ces premières marques de sympathie qui se veulent franches, Bonvouloir expose ensuite clairement le message que Vergennes l’a chargé de passer : les Français ne sont plus intéressés par le Canada et ils se garderont d’intervenir en faveur des colonies dans l’affrontement qui les oppose aux Britanniques. Oui, la France souhaite voir les insurgés triompher. Non, elle ne s’engagera pas dans un partenariat qui mettrait sa neutralité en jeu et l’exposerait aux représailles de la Grande-Bretagne, une situation militaire et économique pour l’heure inenvisageable. En revanche, si les conditions étaient réunies, elle n’hésiterait pas à s’engager en leur faveur ; par exemple, si les colonies cherchaient à obtenir l’indépendance, et si elles avaient une chance de prendre l’avantage sur leur adversaire, alors la situation serait tout autre ! Au cours de la discussion, Bonvouloir décline également de mettre les bateaux et les ports français à disposition des Américains pour transporter armes, poudre et provisions. Les Américains se retrouvent au pied du mur.
Ils comprennent que, vu de France, le conflit est simple. C’est une insurrection intra-impériale qui ne concerne que les parties engagées, et à laquelle la France ne peut prendre part sans aliéner l’état de paix avec son voisin britannique. Seule une guerre pour l’indépendance des colonies justifierait l’aide des Français et débloquerait la situation. Tout cela est, pour les Américains, un véritable casse-tête. Comment déclarer l’indépendance sans avoir reçu d’aide militaire extérieure ? Et comment donc obtenir de cette aide sans déclarer l’indépendance ? Le serpent à sonnette se mord la queue.
Les colonies ne pourront vaincre sans aide extérieure. Sur ce point, il y a consensus. Mais pour la France, il est inconcevable d’aider ces colonies britanniques dans leur effort de guerre sans savoir où celui-ci mènera. Dans le cas d’une réconciliation, la France se trouverait plus que dans un simple embarras. Vergennes exige l’assurance que toute l’aide potentiellement fournie par la France ne sera pas vaine, que les colonies ne fléchiront pas pour un plan de réconciliation avec la métropole, voire, dans le pire des cas, ne se retourneront pas contre la France aux côtés des Britanniques en représailles d’une tentative de sabotage de la stabilité impériale. Le ministre français a besoin de savoir où se trouve la loyauté américaine. Ira-t-elle aux Anglais dont les racines et l’histoire communes lient inextricablement colonies et mère patrie, ou bien peut-elle aller à la France, ennemi d’antan mais puissance hypothétiquement amie, vouée à combattre les Britanniques et prête à faire des Américains leurs nouveaux alliés ?
La rencontre n’a pas l’effet escompté. Les Américains sont heureux d’entendre que les Français sont prêts à les aider, avec toutes les précautions nécessaires, et Bonvouloir se réjouit de voir que les Américains sont demandeurs de cette aide. Tout en évoquant les points brûlants des deux parties, les discussions tournent en rond : Washington attend toujours deux ingénieurs militaires compétents, et l’armée continentale, des uniformes, de la poudre et des provisions. La France peut-elle missionner deux hommes d’expérience correspondant aux profils ? Accepterait-elle, en échange de matériel militaire, des biens produits par les colonies ? Quid de la navigation ? Les Américains souhaitent pouvoir entrer et sortir librement des ports français. Ces questions restent en suspens, et le chevalier qui a simplement été mandaté pour observer, rassurer et rapporter, a les mains liées quant aux promesses et aux engagements pressants qu’essaie de lui soutirer le comité.
 ... 
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